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Brochure n° 3060

Convention collective nationale

IDCC : 1930. – MÉTIERS DE LA TRANSFORMATION DES GRAINS

AVENANT N° 6 DU 3 JUILLET 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE

DE NÉGOCIATION, D’INTERPRÉTATION ET DE CONCILIATION

NOR : ASET1851141M

IDCC : 1930

Entre :

ANMF ;

SRF ;

CFSI ;

SNIA,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FGA CFDT ;

CFE-CGC Agro,

D’autre part,

Les partenaires sociaux rappellent que la branche a pour mission de négocier dans l’intérêt des 
entreprises et des salariés couverts par la CCN MTG. La loi définit les domaines et les conditions 
dans lesquels les partenaires sociaux doivent ou peuvent négocier.

Aussi, en application de l’article L. 2232-9 du code du travail modifié par la loi n° 2016-1088 du 
8 août 2016, les partenaires sociaux de la branche des métiers de la transformation des grains, après 
négociations, ont l’obligation de mettre en place par le présent avenant une commission paritaire 
permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation (CPPNIC), et de définir ses mis-
sions, sa composition et son fonctionnement.

Après divers échanges, les partenaires sociaux sont parvenus à un accord dans les termes qui 
suivent.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet de l’avenant et intégration de son contenu
dans la convention collective

Le présent avenant a pour objet de modifier l’article 8 « Commission paritaire permanente de 
négociation et d’interprétation » de la CCN MTG (IDCC 1930).

Ce nouvel article 8 de la convention collective des métiers de la transformation des grains, modi-
fiée selon les dispositions figurant à l’article 2 du présent avenant, annule et remplace l’article 8 
défini par l’avenant n° 46 du 9 novembre 2016.

Article 2

Modifi cation de l’article 8 « Commission paritaire permanente de négociation
et d’interprétation » de la CCN MTG (IDCC 1930)

« Article 8

Commission paritaire permanente de négociation,
d’interprétation et de conciliation

L’adresse numérique et postale du secrétariat de cette commission est la suivante : Commission 
paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation de la branche Métiers de la 
transformation des grains, ANMF, 66, rue la Boétie, 75008 Paris, socialccnmtg@glaboetie.org.

Article 8.1

Rôle de la commission paritaire permanente de négociation,
d’interprétation et de conciliation

La CPPNIC exerce, en application des dispositions du code du travail en vigueur, les missions 
suivantes :

1. Représente ladite branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2. Exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

3. Établit un rapport annuel d’activité comprenant un bilan des accords collectifs d’entreprise 
conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de 
la troisième partie du code du travail, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de 
travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, 
des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées ;

4. Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention 
ou d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisa-
tion judiciaire ;

5. Elle se réunit plusieurs fois par an selon les dispositions du code du travail pour négocier les thé-
matiques obligatoires et pour négocier les thématiques de l’agenda social (cf. articles 8.3.1 et 8.3.2).
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Article 8.2

Composition et remboursement de frais

Article 8.2.1

Autorisations d’absence

Des autorisations d’absence sont accordées aux salariés représentant les organisations de salariés 
siégeant à la commission paritaire.

Sauf accord d’entreprise, ces autorisations sont accordées, après préavis d’au moins 3 jours ouvrés 
et à condition qu’elles n’apportent pas de gêne sensible à la marche de l’entreprise, sur présentation 
d’un document écrit émanant du secrétariat de la commission paritaire permanente de négociation. 
Ces absences ne viendront pas en déduction des congés annuels.

Ces autorisations sont accordées dans les limites déterminées d’un commun accord par les orga-
nisations intéressées, notamment en ce qui concerne le nombre de délégués, les dates et durées des 
réunions (y compris les réunions préparatoires).

Article 8.2.2

Temps de repos et rémunération

La rémunération des représentants des fédérations syndicales représentatives mandatés pour parti-
ciper aux réunions est maintenue par l’employeur.

Les salariés d’entreprise appelés à participer aux réunions et/ou groupes de travail doivent obliga-
toirement bénéficier du repos quotidien légal (11 heures consécutives).

Conformément à l’article L. 3121-4 du code du travail, le temps de déplacement pour se rendre à 
une réunion n’est pas un temps de travail effectif. Par conséquent, il n’est pas rémunéré et décompté 
comme tel.

Toutefois, s’il dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il fait 
l’objet d’une contrepartie soit sous forme de repos, soit sous forme financière. La part de ce temps 
de déplacement professionnel coïncidant avec l’horaire de travail n’entraîne aucune perte de salaire.

Article 8.2.3

Remboursement des frais

Les frais de déplacement afférents aux réunions de la CPPNIC, y compris les réunions prépara-
toires, sont remboursés par le secrétariat de la branche, sur justificatif, selon le barème fixé par les 
partenaires sociaux.

Ces dispositions sont également applicables aux commissions techniques visées aux articles 8.4 et 
8.5 de la CCN MTG.

Article 8.2.4

Composition

Article 8.2.4.1

Composition dans le cadre de la négociation

Le nombre de délégués est fixé à cinq par organisation de salariés représentatives au sein de la 
branche pour la commission paritaire permanente de négociation et d’un nombre égal de représen-
tants des organisations patronales représentatives signataires ou adhérentes à la convention collective.
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Article 8.2.4.2

Composition dans le cadre de la conciliation et/ou de l’interprétation

La commission d’interprétation et/ou de conciliation est composée de deux représentants par 
organisation syndicale représentative de salariés signataire ou adhérente à la convention collective et 
d’un nombre égal de représentants des organisations patronales représentatives signataires ou adhé-
rentes à la convention collective.

Lorsqu’une commission de conciliation et d’interprétation a lieu le même jour qu’une commis-
sion de négociation, le nombre de siège est le même que celui défini à l’article 8.2.4.1.

Article 8.2.4.3

Composition des commissions techniques

La composition des commissions techniques ad hoc est fixée paritairement par l’accord consti-
tuant ladite commission.

Article 8.3

Fonctionnement et réunions de la CPPNIC

Article 8.3.1

Agenda social

Chaque année, la commission définit, conformément aux dispositions du code du travail, par 
accord, son calendrier de négociations, en précisant son objet et son périmètre.

Article 8.3.2

Réunions périodiques obligatoires

La commission paritaire se réunit au moins trois fois par an en vue des négociations périodiques 
obligatoires de branche visées par les dispositions du code du travail :

– négociation annuelle sur les salaires ;
– négociation triennale sur :

– l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;
– les conditions de travail et gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ;
– les travailleurs handicapés ;
– la formation professionnelle et apprentissage.

Négociation quinquennale sur :
– les classifications ;
– l’épargne salariale.

Pour pouvoir être étendus, la convention ou l’accord de branche, leurs avenants ou annexes, 
doivent avoir été négociés et conclus en commission paritaire permanente de négociation.

En conséquence, les conventions et accords collectifs de la branche des métiers de la transforma-
tion des grains faisant l’objet d’une procédure d’extension, il revient à la commission paritaire per-
manente de négociation de négocier et conclure les accords portant sur les thèmes de négociations, 
relevant des missions générales et collectives, dédiées à la branche.

Au terme des réunions planifiées et après en avoir débattu, les projets de conventions ou d’accords 
collectifs de branche, ou avenants sont mis à la signature des partenaires sociaux, conformément aux 
dispositions du code du travail, puis adressés pour extension, selon les délais et modalités prévus par 
la loi. Ils font ensuite l’objet des formalités de publicité, notamment sur la base de données nationale.

S’il y a lieu, les membres de la commission paritaire permanente de négociation peuvent décider 
de transmettre ou de renvoyer l’étude des projets en commission technique paritaire.
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Article 8.3.3

Domaines réservés à la branche

Dans les matières énumérées aux 1° à 13° de l’article L. 2254-1 du code du travail, les stipula-
tions de la convention ou de l’accord de branche prévalent sur la convention d’entreprise conclue 
antérieurement ou postérieurement à la date de leur entrée en vigueur, sauf lorsque la convention 
d’entreprise assure des garanties au moins équivalentes. Cette équivalence des garanties s’apprécie 
par ensemble de garanties se rapportant à la même matière.

À titre indicatif, il s’agit des thèmes suivants :

– les salaires minima hiérarchiques ;

– les classifications ;

– la mutualisation des fonds de financement du paritarisme ;

– la mutualisation des fonds de la formation professionnelle ;

– les garanties collectives complémentaires en matière de protection sociale ;

– certaines dispositions en matière de temps de travail : notamment les heures d’équivalences, le 
nombre minimal d’heures entraînant la qualification de travailleur de nuit, la modulation du 
temps de travail sur une période supérieure à 1 an et jusqu’à 3 ans, ainsi qu’en matière de temps 
partiel qui reste régulé par la branche (durée minimale de travail, taux de majoration des heures 
complémentaires, modalités d’augmentation temporaire de la durée de travail par avenant) ;

– certaines dispositions relatives aux contrats à durée déterminée : durée, transmission du contrat 
écrit, contrats successifs sur le même poste ; et aux contrats de travail temporaire : durée, renou-
vellement, succession de contrats. Les motifs de recours aux contrats courts et le préavis restent 
cadrés par la loi ;

– les mesures relatives aux contrats de chantier ;

– l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ;

– les conditions et les durées de renouvellement de la période d’essai ;

– les modalités selon lesquelles la poursuite des contrats de travail est organisée entre deux entre-
prises lorsque les conditions d’application citées à l’article L. 1224-1 du code du travail ne sont 
pas réunies ;

– certains cas de recours au travail temporaire auprès d’une entreprise utilisatrice mentionnés 
aux 1er et 2e alinéas de l’article L. 1251-7 du code du travail ;

– la rémunération minimale et l’indemnité d’apport d’affaire du salarié porté.

Article 8.3.4

Domaines ouverts à la négociation de branche, avec prévalence optionnelle des dispositions de la 
convention ou de l’accord de branche, en application de l’article L. 2253-2 du code du travail :

Dans les matières ci-dessous énoncées, les dispositions de la convention ou de l’accord de branche 
prévalent sur la convention ou l’accord d’entreprise conclu postérieurement à leur date d’entrée en 
vigueur, sauf lorsque la convention ou l’accord d’entreprise assure des garanties au moins équiva-
lentes. Sont visés les thèmes suivants :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à l’ar-
ticle L. 4161-1 du code du travail ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-
tion de leurs parcours syndical ;

– les primes pour travaux dangereux ou insalubres.
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Article 8.3.5

Convocation

La convocation contient l’ordre du jour déterminé d’un commun accord par les membres de la 
commission. Elle est adressée, par courrier numérique, au moins 15 jours calendaires avant la date 
de réunion prévue, accompagnée des documents présentés en réunions et/ou utiles à la négociation.

Article 8.4

Commission technique paritaire

Les partenaires sociaux peuvent créer par accord collectif de branche une commission technique 
paritaire.

Les commissions techniques paritaires créées par accord collectif conclu antérieurement au pré-
sent accord sont maintenues. À ce jour, compte tenu de la création et des missions de la commission 
paritaire permanente de négociation, d’interprétation et de conciliation de la branche, il s’agit de la 
commission paritaire nationale de l’emploi créée par l’accord du 10 septembre 2004.

Article 8.5

Commission technique d’interprétation et/ou de conciliation

La CPPNIC peut également être saisie dans le cadre de sa mission d’interprétation et de conci-
liation d’une convention ou d’un accord collectif par un employeur ou un salarié de la branche des 
métiers de la transformation des grains, par lettre recommandée avec avis de réception.

Elle a pour rôle de résoudre les difficultés d’interprétation et d’application de la convention col-
lective et de rechercher amiablement la solution aux litiges individuels qui lui sont soumis.

La lettre de saisine doit exposer l’essentiel des motifs et être accompagnée éventuellement de tout 
document pouvant éclairer la commission. L’ouverture de cette procédure fige la situation entre le 
salarié et l’employeur sur l’objet du litige jusqu’à la décision de ladite commission.

La commission technique d’interprétation doit alors se réunir dans le mois suivant la saisie par 
lettre recommandée, convoquer et entendre les parties en cause, en vue d’un arbitrage.

Le procès-verbal relatant la décision adoptée doit être notifié aux parties concernées dans les 
8 jours suivant la réunion.

En cas de constat de non-conciliation par la commission, la procédure suivie ne fait pas obstacle 
au droit pour les parties de porter, éventuellement, le litige devant les tribunaux compétents. La 
commission doit en être informée par la partie demanderesse.

La commission statue valablement, à la condition que soient présents au moins deux représen-
tants des organisations professionnelles du collège des employeurs et deux représentants des organi-
sations syndicales du collège des salariés.

Si ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être convoquée dans les 15 jours et se 
tiendra sans condition de quorum, à condition que les 2 collèges soient représentés.

Les organisations syndicales membres de la présente commission, ainsi que les parties convoquées 
doivent signifier 7 jours au moins avant la date de la réunion, leur participation effective à celle-ci.

Les délibérations de la commission sont adoptées à une majorité au moins égale aux deux tiers 
des membres présents ou représentés. Si la majorité des membres présents ou représentés n’est pas 
atteinte, aucune délibération n’est adoptée et cette absence de délibération est notifiée aux parties 
concernées par la demande d’interprétation par le secrétariat de la branche.

Les organisations syndicales membres de la présente commission sont convoquées à la réunion au 
moins 20 jours calendaires avant la date de celle-ci. La convocation est accompagnée des documents 
présentés en réunions et/ou utiles à la commission.
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Les avis de la commission acquièrent une valeur identique à celle des dispositions de la convention 
collective et sont publiés en annexe à celle-ci.

Ils sont déposés au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Article 8.6

Transmission des accords collectifs d’entreprise
et d’établissement à la CPPNIC

Les conventions et accords d’entreprise relatifs à la durée du travail, au travail à temps partiel et 
intermittent, aux congés et au compte épargne-temps sont transmis à la CPPNIC.

Les noms et prénoms des négociateurs et des signataires doivent être supprimés des accords collec-
tifs d’entreprise, avant leur envoi à la commission. Toutefois, l’appartenance à l’organisation syndi-
cale signataire, lorsqu’il y en a, doit être mentionnée.

L’employeur doit informer les signataires de l’accord de la transmission à la commission. Il doit 
donner une adresse postale et/ou numérique pour assurer le relais avec la commission.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche doit accuser 
réception des conventions et accords collectifs par voie numérique, ou à défaut, par voie postale.

Ces accords sont transmis pour information à la CPPNIC. L’absence de communication de ces 
accords n’entache pas leur validité. »

Article 3

Dispositions fi nales du présent avenant

3.1. Dispositions relatives aux entreprises de moins de 50 salariés

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent avenant ne justifie pas de prévoir les stipulations spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail.

3.2. Durée du présent avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

3.3. Suivi du présent avenant

Le présent avenant fera l’objet d’un suivi annuel, afin de garantir l’efficacité du dialogue social 
dans la branche et son adaptation aux nécessités pratiques et/ou juridiques.

3.4. Révision et dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions fixées par la loi.

3.5. Extension et formalités

Le présent avenant est soumis à la procédure d’extension, selon les dispositions légales en vigueur. 
Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par le code du travail.

3.6. Date d’entrée en vigueur et effet

Il entrera en vigueur à compter du lendemain de la parution de son arrêté d’extension au Journal 
officiel. À cette date, il remplacera, dans son intégralité, l’accord collectif sur la composition et le 
fonctionnement des diverses commissions paritaires de la branche des métiers de la transformation 
des grains signé le 9 novembre 2016.

Fait à Paris, le 3 juillet 2018.

(Suivent les signatures.)
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